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1. Biographie de l'auteur : HENRI JORDA


Henri Jorda, économiste du travail, est maître de conférences en sciences économiques à l'Université de Reims Champagne-Ardenne. Il est également chercheur dans ce même domaine au laboratoire HERMES (Histoire Etudes Recherches sur les Mutations Economiques et Sociales).

P.S.: Après avoir cherché en vain, dans les bibliothèques, sur internet, dans les librairies, des informations pour établir la biographie de Monsieur Jorda, j'ai finalement réussi à prendre contact avec lui par messagerie électronique. Cependant, sa réponse m'a surpris et ne correspond pas à celle qu'un auteur peut faire à un étudiant et même avant tout à un de ses lecteurs. Je le cite : «Ce qui intéresse les lecteurs éventuels, c'est le contenu, les idées, et non mon âge, ma formation, mon CV ... Ce genre d'informations ne circule pas ou peu. C'est pourquoi vous rencontrez des difficultés. Vous direz donc à qui de droit que ce genre d'enquête est sans intérêt».


Je vous avoue que j'ai été particulièrement déçu de sa réponse puisque j'ai déjà pris contact avec un auteur et sa réponse avait été beaucoup «plus riche». 

Principaux ouvrages d'Henri JORDA :

- TRAVAIL ET DISCIPLINE, de la manufacture à l'entreprise intelligente (Préface de Guy Caire), L'Harmattan, 1999.

- LE MOYEN AGE DES MARCHANDS, l'utile et le nécessaire, L'Harmattan, 2002.

- LE METIER, LA CHAINE ET LE RESEAU, petite histoire de la vie ouvrière, L'Harmattan, 2002.

- LES THEORIES ECONOMIQUES ET LA POLITIQUE, économie et démocratie, Volume I, L'Harmattan, 2004, réalisé en collaboration avec Hervé Guillemin et Marlyse Pouchol.

- LA DEMOCRATIE ET LE MARCHE, économie et démocratie, Volume II, L'Harmattan, 2004, réalisé en collaboration avec Hervé Guillemin et Marlyse Pouchol.

2. Postulats et hypothèses :
Henri Jorda s'appuie sur l'ensemble des postulats et hypothèses pour retracer l'évolution du travail du XVIIème à aujourd'hui. Cependant, tous ou pratiquement, sont réfutés au moment où un changement de pensées ou un changement organisationnel se produit.

# Au XVIIème siècle, avec la rationalisation du monde, les choses sont réduites à un ensemble de lignes et de figures géométriques mesurables et comparables.

Selon D'Alembert, «l'application de l'analyse mathématique aux expériences nous dégage de toute hypothèse arbitraire» (p21,22).
Le but de ce courant philosophique est de comprendre et d'analyser la nature selon des critères objectifs. Ainsi, ceci lui permet «d'ordonner et classer les objets» pour ensuite les soumettre à des normes. Ce courant de pensées a trouvé ses limites vers la fin du XIXème siècle.

# L'homme étant dorénavant maître de son destin, ce n'est plus la terre nourricière qui est sa principale source de richesse, mais le travail (p22).

Effectivement, grâce à cette vision «géométrique et mathématique» du monde, l'homme s'est rendu compte qu'il pouvait accroître son efficacité au-delà de ce que lui apportaient les forces naturelles.

# La rationalisation du travail, c'est sa réduction en une suite de gestes opératoires répétés à l'identique. Elle est conduite selon une méthode qui distingue, dans le procédé, sa structure et sa fonction. Il s'agit de décomposer l'opération dans ses moindres éléments ou gestes, puis d'établir les liaisons entre les gestes définis comme moments particuliers du procédé, pour recomposer l'opération selon les principes d'économie et les vérités scientifiques. Mécaniser la fonction devient alors la finalité de la rationalisation (p27).

C'est véritablement à cette période que l'on cherche à extraire de l'homme toute l'efficacité possible. L'homme, est cependant, véritablement réduit à l'état de machine où ni son sens de l'initiative, ni son intelligence ne sont exploités et même désirés. 

# A la fin du XIXème siècle, les mathématiques et la physique dévoilent une nature complexe, diverse et instable (p46). 

C'est la prise en compte de l'environnement de l'objet et de son instabilité qui a permis de progresser dans la rationalisation.

# L'horloge mécanique, symbole de l'autorité des dirigeants, exprime la volonté d'instaurer une discipline des comportements par la ponctualité et les rappels à l'ordre qu'elle inaugure. Elle est totalement indépendante des contingences naturelles (p90).

Effectivement, c'est grâce à l'horloge que les entrepreneurs ont pu imposer un véritable rythme de travail.

# La responsabilisation des acteurs marque l'extension du processus de rationalisation et du contrôle aux comportements et aux manières de raisonner (p123).

Points essentiels dans le management participatif, la responsabilisation des acteurs et l'accroissement de leur autonomie implique un investissement maximal dans leur travail.

# Dans une organisation ouverte sur le monde, c'est l'initiative et l'intelligence des salariés qui conditionnent l'efficacité du procédé de travail (p161).

Contrairement au XVIIème siècle où l'homme était réduit à l'état de machine, ici on s'appuie totalement sur ses capacités cognitives pour atteindre une efficacité maximale du procédé de travail.

Bien d'autres postulats apparaissent dans le livre de H. Jorda mais ceux-ci font partie des principaux. Ils sont énumérés dans l'ordre où ils apparaissent dans le livre.

3. Démonstration de l'auteur :
Comme le titre l'indique (Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente), Henri Jorda, se focalise sur les modes d'organisation des «entreprises» ou plutôt, «des unités de travail» d'hier à aujourd'hui. Ainsi, en analysant les différentes situations du XVIIème siècle à aujourd'hui, l'auteur s'appuie sur :

· des ouvrages et des travaux de philosophes, d'organisateur, d'ergonome ou bien encore de sociologue :

- L'encyclopédie de d'Alembert (1717-1783) et Diderot (1713-1784).

- Les travaux de Galilée (1564-1642)

- Les travaux de Taylor (1856-1915)

- Les travaux de Babbage (1792-1871)

- Les travaux d' Adam Smith (1723-1790)

- Les travaux de Chaptal (1756-1832)

- etc.

· des faits réels et des exemples précis; H. Jorda prend à plusieurs reprises comme exemples des manufactures  (manufacture St Gobain, manufacture de textiles, entreprise Ford, Abattoirs de Chicago, etc.) 

Henri Jorda se sert de la rationalisation comme fil conducteur tout au long de son livre. Il montre comment celle-ci débute et ensuite, pourquoi et comment évolue-t-elle.

Il nous explique comment l'extension du processus de rationalisation a révélé l'homme-machine, l'homme-organe et enfin l'homme-système. A travers ces différentes perceptions de l'homme, on peut alors comprendre quelle est l'évolution des droits et des devoirs du travailleur.

4.Résumé de l'ouvrage : 

TRAVAIL ET DISCIPLINE, de la manufacture à l'entreprise intelligente.

Première partie : La rationalisation du travail

Chapitre I : La rationalisation des gestes.

Le monde change entre la fin du XVIème et le début du XVII ème siècle; une nouvelle représentation de celui-ci émerge. On décompose, on analyse, on ordonne les choses selon des principes physiques, géométriques et mathématiques.

Ainsi, certains philosophes tels que Descartes (1596-1650), d'Alembert (1717-1783) ou Diderot (1713-1784) étudient et s'appuient sur cette nouvelle vision du monde (ex: l'encyclopédie).


«L'homme acquiert au XVIII ème siècle une connaissance toute géométrique, cette nature machine est rassurante, l'homme peut en commander les forces et la soumettre à ses normes» (H. Jorda, Travail et discipline, p22).


Peu à peu, la principale source de richesse de l'état devient le travail. C'est l'industrie qui détermine l'importance du pays dans le monde.


Cependant, certains comme Louis de Jaucourt (1704-1780), se rendent vite compte de la fragilité de cette "industrie".


Déjà, on remplace les hommes par les machines, à moindre échelle qu'aujourd'hui mais on prend conscience qu'elles sont moins coûteuses que la multiplication des salaires des ouvriers. On emploie maintenant les termes de coût et de rentabilité.


Selon Chaptal (1756-1832), «l'étendue de l'industrie d'un pays est aujourd'hui en raison du nombre des machines, et non de la population» (De l'industrie française, p263). La notion de productivité apparaît. On parle également de division des tâches. Selon Adam Smith (1723-1790) «les plus grandes améliorations de la puissance productive du travail, et la plus grande partie de l'habileté, de l'adresse et de l'intelligence avec laquelle il est dirigé ou appliqué, sont dues, à ce qu'il semble, à la division du travail» (La richesse des nations, 1er livre). 


Selon l'encyclopédie, il y a une volonté de rompre avec le mépris pour les travaux mécaniques. Paradoxalement, la capacité de réflexion des ouvriers est pratiquement niée.


La façon de travailler évolue également. Le savoir n'est plus transmis dans le secret comme auparavant, il est maintenant analysé et "normalisé" par les ingénieurs. L'ouvrier n'a plus qu'à appliquer ces normes, il devient simple exécutant.


La création et l'application de "règles" sont les principales préoccupations des ingénieurs. Des écoles et des conservatoires naissent dès la fin du XVIIIème siècle pour assurer la transmission des savoirs.

Le rôle des spécialistes (artisans, ouvriers qualifiés ...) est dévalorisé. Ils sont maintenant dirigés et guidés par le travail des ingénieurs.


Toujours à la fin du XVIIIème siècle, apparaît une nouvelle catégorie d'ingénieurs, les organisateurs qui ont pour rôle d'assurer la continuité des fabrications.

«Hommes et machines deviennent les agents du mouvement, insérés dans un procédé dont la continuité engendre le produit fini» (H. Jorda, Travail et discipline, p34).


Les entrepreneurs cherchent "l'ajustement" de tous les éléments, de tous les composants de l'entreprise. Ils veulent l'indépendance de l'entreprise vis-à-vis de son environnement.


Taylor (1856-1915) a dit «la meilleure organisation, quel que soit le prix, est, la plupart du temps, plus importante que l'équipement».


Il voit plus large et plus loin que les philosophes des lumières. Ses préoccupations sont centrées sur la continuité du processus de fabrication mais aussi sur l'occupation des ouvriers. C'est-à-dire, qu'ils doivent savoir ce qu'ils ont à faire, et leur travail doit être écrit pour éviter tout écart.


C'est le début du travail à la chaîne en 1910 aux Abattoirs de Chicago. Dorénavant, les pièces sont mobiles et circulent devant les ouvriers. Le rythme de production est dicté par la direction.


La notion de standardisation apparaît. Les ingénieurs pensent les objets avant, pendant et après la fabrication d'où l'intérêt de standardiser, en vue, par exemple, d'éventuelles réparations.


En 1728, la fabrique de verre St Gobain, se munit de différents registres pour contrôler les dépenses, les quantités de matières premières et les pièces finies. On commence à attacher de l'importance aux documents administratifs qu'on standardise également.

Chapitre II : La rationalisation de l'esprit.


«La rationalisation de l'esprit vise ainsi à définir et codifier les normes du raisonnement humain» (H. Jorda, Travail et discipline, p45).


A la fin du XIXème siècle, les scientifiques se rendent compte de la conformité de la nature, de sa diversité et de son instabilité.


Pour étudier parfaitement un objet sans fausser les résultats, il faut l'étudier avec toutes les interactions qu'il peut avoir avec son environnement et étudier les échanges d'information.


La vision déterministe est rejetée dés le début du XXème siècle, ce sont maintenant les visions probabiliste et statistique qui prennent place.


Dans les années 1950, la division extrême du travail et l'excessive bureaucratisation sont remises en cause. «L'efficacité économique exige désormais l'ouverture des entreprises à leur milieu» (H. Jorda, Travail et discipline, p52).


L'entreprise est repensée, les différents éléments en interaction avec celle-ci, comme le contexte social, technique ou économique sont les éléments moteurs de ces changements. L'entreprise doit maintenant s'adapter à son environnement et être réactive.


C'est l'instabilité de l'environnement qui impose l'autonomie. Cette autonomie est nécessaire jusqu'à la maille la plus petite de l'entreprise, c'est-à-dire jusqu'aux exécutants.

L'entreprise n'est plus une organisation fermée mais «un organisme vivant» qui naît, croît, arrive à maturation et meurt. Cependant, comme au XVIIIème siècle, les entreprises sont toujours les créatrices de la richesse de la nation.


Les flux d'informations dans l'entreprise sont pris très au sérieux, ils sont synonymes de réactivité face aux variations de l'environnement mais aussi de capacité d'adaptation.


Toujours dans les années 1950, les sciences cognitives font leur apparition. «Les sciences cognitives ont pour objet de décrire, d'expliquer et, le cas échéant, de simuler les principales dispositions et capacités de l'esprit humain soit le langage, le raisonnement, la perception, la coordination motrice, la planification» (D. Andler).


Les cognitivistes ont pour objectif de trouver la "procédure ou, programme" permettant d'atteindre un but. Ainsi, les recherches sont centrées sur le traitement de l'information. Ce traitement est réalisé par calcul ou manipulation sur des symboles. Il est donc possible que ce fonctionnement soit reproduit par des machines reconnaissant ces symboles.

«Les êtres humains traduisent les évènements extérieurs en modèles internes et raisonnent ensuite en manipulant ces représentations symboliques» (A. Kremer-Marietti). Le résultat de ces traitements, plus ou moins complexes, explique le comportement de l'individu. Le système cognitif de l'homme permet donc de traiter les informations en fonction de ses représentations mais aussi de s'adapter à son environnement. 

«L'expérience cognitive transforme le déterminisme mécaniste en un déterminisme systémique : les conduites intelligentes dépendent d'un répertoire de réponses possibles à des occurrences probables» (H. Jorda, Travail et discipline, p66).


L'ordinateur fait son apparition et devient l'élément de «la rationalisation des activités mentales». Cependant, celui-ci n'atteint pas les capacités de la machine cérébrale humaine qui est capable de rechercher, d'adapter, de développer, d'anticiper les solutions. On parle alors «d'auto-organisation du réseau neuronal» (H. Jorda, Travail et discipline, p69).


Herbert Simon et Alan Newell présentent leur «Logic Theorist», la machine intelligente ayant le pouvoir de démontrer des résolutions mathématiques.


«Mycin», le premier système expert est, quant à lui, présenté en 1974, c'est en fait un outil d'aide à la décision.


Vient alors le numérique qui permet, sans action de la part de l'homme, de traiter des informations et d'agir instantanément dans un environnement instable. On y découvre de multiples avantages; par exemple, le comportement potentiellement imprévisible de l'homme, n'est pas reproduit (ou dans une moindre mesure) par les machines.


Le traitement de l'information est réalisé de«manière objective et rationnelle par des machines automatiques (H. Jorda, Travail et discipline, p75). C'est un nouveau pas vers la rationalisation du travail.

Seconde partie : Le contrôle du travail
Chapitre III : La discipline du travail.


Ce besoin de discipline est né de la considération de l'homme comme un obstacle à la rationalisation. Effectivement, l'ouvrier est de nature «à flâner et à prendre ses aises».


Selon Taylor, «les ouvriers veulent tenir leur patron dans l'ignorance de la vitesse à laquelle on peut faire un travail».


La lutte contre l'absentéisme et contre la flânerie devient maximale à la fin du XIXème siècle.


Alors que l'indiscipline des ouvriers croît, le mépris envers eux augmente également. Suite à de multiples travaux, «une éducation / moralisation de l'ouvrier sera placée sous l'autorité du propriétaire pour assurer l'efficacité du procédé de travail» (H. Jorda, Travail et discipline).


L'amplification de la discipline se traduit par le clôturage de la manufacture, de l'espace de travail mais aussi par la mise en place de surveillants. Le but de cette coupure avec le monde extérieur et de cette surveillance est de «protéger les matériaux et outils, de maîtriser les forces de travail» (M. Foucault, Surveiller et punir, p144).


Tout est organiser de façon à ce que l'ouvrier ne puisse pas se déconcentrer ni être perturbé par qui que ce soit.


Les corporations, où se transmette le savoir-faire de manière secrète, vont à l'encontre de l'industrialisation. Elles sont violemment critiquées par les encyclopédistes. Ainsi, après la révolution, toute forme d'association entre les ouvriers est abolie. Cette abolition favorise dorénavant les propriétaires de manufacture. La création du livret de l'ouvrier en 1803, marque un tournant dans «la discipline nécessaire à l'économie du travail».


Dans les années 1800, les ouvriers se regroupent pour faire face aux patronats et se défendre contre «l'oppression et l'exploitation». Les syndicats sont légalisés en 1884. Des «astuces patronales» sont alors recherchées pour éviter les grèves collectives, par exemple, Taylor préconise le salaire individuel au mérite.

«Dès lors, l'individualisation de la relation professionnelle devient le moyen le plus sûr de segmenter le collectif ouvrier» (H. Jorda, Travail et discipline, p90).


L'horloge mécanique, quant à elle, représente la discipline par la ponctualité et la maîtrise du temps, elle permet de planifier et régler les cycles de production. Elle a pour principal effet «d'interdire l'autonomie des comportements humains» (H. Jorda, Travail et discipline).


Le chronométrage du travail devient un élément essentiel pour l'amélioration des temps de production. Taylor est l'un des pionniers dans ce domaine. Il affirme lui-même que cette étude est «la clef de voûte» de son système.


La surveillance des ouvriers devient très vite importante et nécessaire au bon  fonctionnement des processus de production. Généralement, un petit groupe d'hommes, composé d'ingénieurs, de contre-maîtres ou encore d'organisateurs, surveillent l'ensemble des ouvriers rassemblés dans les manufactures. Cette surveillance est facilitée par les nouveaux outils comme l'éclairage électrique, ou bien encore les nouvelles méthodes comme l'organisation pyramidale ou l'organisation de type «Staff and Line».
Chapitre IV : Les nouvelles technologies de l'ordre.


«L'efficacité économique des entreprises repose désormais sur leur capacité globale à réagir face aux aléas» (H. Jorda, Travail et discipline, p107). Pour atteindre cette efficacité, de nouvelles pratiques managériales sont mises en place, avec notamment, le management participatif qui pousse le salarié à la responsabilisation. La prise de décision et la coordination doivent être déléguées au plus bas pour être le plus réactif possible. Ce choix impose, cependant, de contrôler les comportements individuels. «Ainsi, la rationalisation et le contrôle des comportements l'emportent dans une organisation ouverte où la prescription des tâches ne suffit plus à assurer l'efficacité du procédé» (H. Jorda, Travail et discipline, p112).


Les managers analysent les capacités de chacun dans les domaines de la communication, de l'apprentissage, de la motivation, de la connaissance de l'entreprise. Ces analyses permettent d'accroître les responsabilités et le pouvoir de décision de ceux qui adhèrent le plus à la stratégie de la hiérarchie.


Ces différences de situations entre les salariés diminuent le nombre de revendications collectives. Les managers utilisent maintenant des enquêtes de perception pour percevoir le climat social et surtout, prévenir les conflits.


«La force de travail, désormais, ne représente plus de réel danger pour la direction, d'autant plus que la constitution d'équipes de travail auto-organisées et leur compétition, plus ou moins ludique, engendre des solidarités locales qui interdisent l'émergence d'une solidarité de classe» (H. Jorda, Travail et discipline, p116). Ce découpage «du collectif de travail» est favorable à la hiérarchie.


Avec ces nouvelles exigences, les managers doivent être polyvalents et assurer leurs rôles traditionnels comme l'organisation, la planification, le contrôle du travail et de l'atteinte des objectifs mais ils doivent également être compétents dans le domaine de l'animation d'équipes. Leur rôle est capital pour la réussite de leurs équipes. Ce sont eux qui font accepter les décisions des dirigeants en apportant les justificatifs stratégiques et/ou gestionnaires.

Dans cette nouvelle façon de travailler, «les perceptions individuelles» de chacun sont importantes et sont prises en compte par la hiérarchie.

«La responsabilisation des acteurs marque l'extension du processus de rationalisation, du contrôle aux comportements et aux manières de raisonner» (H. Jorda, Travail et discipline, p123).


Avec cette logique, plus l'autonomie individuelle grandit, plus les solidarités collectives diminuent.


Le contrôle de l'ouvrier porte alors sur ses compétences à travailler en groupe, en collaboration avec ses collègues.

La responsabilisation du salarié a conduit à modifier la forme du contrôle, maintenant, tout le groupe contrôle l'individu.

L'évaluation (hiérarchique) de l'individu, destinée à dresser son profil, est réalisée au moyen d'entretiens assez fréquents. L'évaluateur, en présence de l'évalué, mesure le savoir-faire et le savoir être. Cependant, comme dit précédemment, «le contrôle s'exerce également à travers le regard éduqué de tous les membres de l'équipe» (H. Jorda, Travail et discipline, p132).

Troisième partie : La normalisation du travail

«C'est le processus de normalisation qui va alors garantir l'ajustement des activités utiles et assurer leur interdépendance au sein d'un ordre productif gouverné par la recherche de l'efficacité maximale» (H. Jorda, Travail et discipline, p133).


Les normes ont un pouvoir d'unification, de standardisation des représentations de chacun. Pour garantir et conserver ces normes, des règles sont fixées.

Chapitre V : L'ajustement des corps.


Alors qu'au XVIIème siècle l'homme était considéré comme une machine, au XIXème, l'homme est considéré comme «homme-organe».Cet «homme-organe traduit une nouvelle normalité au travail : elle se définit par l'ajustement exact des hommes et des outils dans un procédé organisé selon des règles précises» (H. Jorda, Travail et discipline, p138).


Au XIXème siècle, l'homme est sous le contrôle de son employeur et est réduit à l'état de machine. En effet, on extrait le maximum d'énergie du corps humain, le travail répétitif assure l'efficacité de la production, l'ingénieur pense à la place des ouvriers. L'intelligence et l'imagination des ouvriers sont inutiles. Cette utilisation «massive» de la machine humaine se poursuit jusqu'au début du XXème siècle.


La politique de l'utilisation de la force physique se répercute sur les salaires; en effet, un homme gagne plus d'argent qu'une femme qui, elle-même, en gagne plus que les enfants.


Peu à peu, chaque homme n'est plus, comme auparavant, une machine, il occupe également une place nécessaire «à l'ordre social».


On se préoccupe alors de la santé des ouvriers, et on analyse leur capacité de production. Selon Taylor, «la capacité de production d'un ouvrier habile est ce qu'un homme normal peut soutenir pendant une longue suite d'années sans nuire à sa santé, en augmentant son bien-être et sa prospérité».


Au cours de la normalisation, le travail est humanisé peu à peu dans un monde où seul l'économie compte. En 1870, Frédéric Leplay (1806-1882) écrit «L'organisation du travail selon la coutume des ateliers» où il écrit et recommande l'application de six règles essentielles qui visent à améliorer la qualité de vie des ouvriers.


Au XXème siècle, beaucoup d'entrepreneurs louent des logements à leurs propres ouvriers qui sont ainsi tenus de respecter certaines règles. En effet, la perte de leur emploi entraîne la perte du logement. Cela permet également aux entrepreneurs de sédentariser la population ouvrière.


Les entrepreneurs organisent également des jeux, construisent des églises, des écoles où les ouvriers doivent mettre leurs enfants.


L'entreprise Ford, quant à elle, octroie à ses ouvriers un salaire plus élevé sous certaines conditions. Ces conditions reflètent l'ampleur de l'emprise de l'entrepreneur sur ses ouvriers. On assiste alors à la généralisation de la surveillance de l'ouvrier, c'est-à-dire aussi bien dans sa vie professionnelle que dans sa vie personnelle.


Malgré les «efforts» des entrepreneurs pour améliorer la qualité de vie des ouvriers, les grèves et les mécontentements persistent.


Vers 1920, apparaît le mouvement des relations humaines qui projette d'améliorer le bien-être de l'ouvrier pour atteindre les objectifs économiques.
Chapitre VI : L'ajustement des représentations.


Aujourd'hui, l'entreprise évolue dans un environnement instable et imprévisible. Le nouveau salarié idéal est «l'homme-système» qui succède à «l'homme-organe» qui, succéda lui-même à «l'homme-machine». «L'homme-système est un homme dont les comportements sont compatibles avec les objectifs de l'organisation» (H. Jorda, Travail et discipline, p161).


Dorénavant, l'entreprise s'appuie sur l'intelligence, l'initiative, et l'adhésion aux objectifs des salariés pour sa réussite économique. «C'est le souci d'efficacité économique qui fonde son autonomie» (H. Jorda, Travail et discipline, p162).


L'organisation fournit une représentation de la réalité, ainsi, elle sert de référence à chaque salarié. La numérisation est un outil d'aide à l'uniformisation des représentations et des informations. Le but est de favoriser l'ajustement des hommes, de l'organisation, de l'entreprise et de son environnement changeant.


L'homme doit être capable, en fonction de tous ces éléments, de s'adapter et d'être autonome. Le concept du contrôle de l'entrepreneur au XIXème siècle n'est plus envisageable. C'est justement la liberté octroyée aux salariés qui est génératrice d'efficacité économique.


Les compétences des salariés sont appréciées en fonction de leur attitude envers leurs collègues et l'entreprise, leur état d'esprit et leur adhésion à l'organisation. Ces compétences sont entretenues et optimisées par la formation qui en plus de ces vertues, favorise les travaux de groupes fondés sur «des valeurs communes telles que la qualité, le service, la responsabilité, l'écoute, le dialogue, le respect».


C'est la manager, principalement, qui au travers de ses discours, permettra l'uniformisation des représentations. Le reste, se produira naturellement grâce à la culture d'entreprise et au respect de l'individu.


Aujourd'hui, le convivialisme succède au paternalisme. Le convivialisme se traduit par une marge d'action plus importante pour l'individu, des rapports de travail plus détendus, une information précise des résultats de l'entreprise, une possibilité d'échange et d'expression fréquente, etc.


Pour augmenter et améliorer la fluidité des informations au sein des entreprises, ces dernières favorisent le travail en réseaux. Avec cette technique, utilisée à bon escient, les échanges d'informations dans et avec l'extérieur de l'entreprise sont maximaux.


Cette structure non rigide qu'est le réseau permet de faire face aux turbulences de l'environnement. Le pouvoir hiérarchique au sein de ces réseaux se traduit par les différents niveaux d'accession aux informations. Les managers sont ainsi toujours plus informés que les managés et gardent ainsi leurs pouvoirs de contrôle. «Chaque individu est ainsi soumis au contrôle de sa conformité par le réseau dans lequel il noue en permanence des liens d'interdépendance» (H. Jorda, Travail et discipline, p186).


A l'inverse de la manufacture, un salarié isolé est aujourd'hui un salarié «exclu».


 L'évaluation évolue également à travers ce système. Par exemple, lors de l'entretien individuel annuel, l'évalué admet ses points faibles et prend l'initiative de les travailler.


L'homme appartient à une multitude de réseaux dont l'appartenance est engendrée par l'adhésion à un autre. C'est cet ensemble qui crée l'identité sociale de chaque individu. L'intégration de l'individu se réalise grâce à l'appartenance d'un réseau. Pour s'intégrer et ne pas être rejeté par le groupe, l'individu doit obéir à certaines règles. «L'autonomie au travail vient consacrer l'intériorisation des normes de comportement et l'acceptation des règles du jeu» (H. Jorda, Travail et discipline, p193). 

5. Principales conclusions :
La rationalisation, à travers toutes ses étapes, permet «d'utiliser» l'humain au mieux pour atteindre des objectifs d'efficacité.

Les grandes étapes en sont le passage de l'artisanat au salariat et à la manufacture, la normalisation, la responsabilisation des salariés et leur adhésion aux objectifs de l'organisation. Ainsi, notre histoire a révélé l'évolution de «l'homme-machine» vers «l'homme-organe» à «l'homme-système».


Le contrôle du salarié a donc considérablement évolué du XVIIIème au XXIème siècle. Le salarié a gagné au fil des siècles en autonomie et en auto-organisation.


Aujourd'hui, la clé de la réussite de l'entreprise, est dans l'adhésion des salariés à l'organisation et au programme managérial, et dans la fluidité des informations qui permet à l'entreprise d'être réactive dans un environnement instable.

6. Discussion et critique :

Le livre d'Henri JORDA retrace assez précisément la mutation des «unités de travail» du XVIIème siècle à aujourd'hui. Effectivement, grâce à des exemples précis, H. JORDA nous rappelle à quel point les devoirs et les droits des salariés, les relations salariés / directions, les moyens de contrôles du travail des salariés ont évolués.

L'écrasante priorité économique.

Même si Henri JORDA insiste peu sur ce point, à part au début du 1er chapitre, c'est avant tout la «priorité économique» qui est à l'origine de cette multitude de changements et de mutations. C'est la recherche de l'efficacité économique qui a imposé la mise en place d'une ère industrielle nouvelle avec notamment la mécanisation massive.


Certes, au départ, celle-ci était associée à la volonté de ne plus être dépendant des contingences naturelles, mais très vite, c'est la loi de l'efficacité et du profit qui a dominé.


Au fil des siècles et de la rationalisation du travail, cette volonté d'efficacité maximale était plus ou moins affichée aux salariés par les managers.


Cependant, Henri JORDA, à travers les types «d'hommes» qu'il a décrit, nous montre comment l'homme a vécu cette pression. Il fut d'abord réduit à l'état de machine dans un milieu fermé, il fut ensuite acteur dans un milieu plus ouvert et est maintenant la clé de cette efficacité économique de part son savoir, son intelligence et sa façon d'agir.


Le résumé du livre (en couverture) exprime clairement cette politique économique : «L'homme étant le grand absent de la théorie économique dominante, il importe de recourir à l'anthropologie pour montrer que les pratiques managériales reposent sur une certaine idée de la conformité humaine et que, en dépit des changements intervenus dans l'air du temps, il s'agit toujours, dans la réalité, de faire plier les êtres».

L'idéal est donc, non pas d'ignorer cette inéluctable priorité économique, mais d'avoir l'ambition et de faire le nécessaire pour la maîtriser et non la subir.

Le salarié prisonnier et dépendant de son travail au fil des siècles.

A travers cet ouvrage, on se rend vite compte que le salarié est «prisonnier» de sa situation professionnelle. Au XVIIème siècle, il en était même esclave car il avait le choix entre l'obéissance à son entrepreneur ou la misère. Effectivement, les moyens sociaux tels qu' associations ou foyers étaient inexistants ou presque; le sport et autres loisirs n'avaient pas la place qu'ils occupent au XXème siècle. Aujourd'hui, le salarié semble libéré et davantage maître de sa situation; il a de meilleures relations avec son employeur, son autonomie s'est accrue, etc. Cependant, Henri JORDA nous rappelle tout de même qu'un salarié peut très vite se trouvait exclu de la société en perdant simplement l'accès aux réseaux dont il faisait partie. La perte de l'un entraîne la perte de l'autre et c'est l'exclusion.


Ce qu' Henri JORDA exprime de façon subjective, c'est que la fragilité de la situation des salariés n'a pas véritablement évolué depuis la fin du XVIIème.

Les moyens de contrôle mis en place par la direction.


Les moyens de contrôle mis en place par la direction ont considérablement évolué depuis la fin du XVIIème. Ils étaient pesants voire même humiliants pour évoluer vers des moyens de plus en plus discrets et presque indétectables par les salariés. Ce sont même les salariés qui effectuent de l'auto-contrôle et de l'inter-contrôle. Cependant Henri JORDA sous-entend que le contrôle du salarié est indispensable. Il est nécessaire dans le sens où tant qu'il existe, même dans une moindre mesure, le salarié ne franchira pas les limites qui lui sont imposées.

Cet ouvrage très complet nous fait imaginer quel travail fut accompli pour l'établir. Effectivement, cet ouvrage basé à la fois sur l'histoire, sur des courants philosophiques et scientifiques, sur le souci permanent de l'efficacité économique permet de comprendre que l'homme sera toujours confronté à l'évolution de son environnement ainsi qu'à sa propre évolution. 

7. Actualité de la question :

En ce qui concerne la représentation de l'homme-machine, elle a presque totalement disparue dans les pays industrialisés mais persiste encore dans de nombreux endroits du globe. L'homme-organe est quant à lui encore très présent même dans les pays industrialisés.


Cependant, nous aborderons plus profondément le cas de l'homme-système car c'est lui le plus présent dans le monde et c'est vers lui que devraient s'orienter toutes les entreprises. Effectivement, l'évolution des droits de l'homme, l'évolution des mentalités, le changement radical de la position des ouvriers du XVIIème à celle des salariés du XXIème siècle envers leurs employeurs, ne permet plus de croire qu'une entreprise puisse réussir sans l'adhésion des salariés aux objectifs de l'organisation.


De plus, comme il est dit dans ce livre, l'initiative et l'intelligence des salariés sont la clé du succès et de l'efficacité économique de l'entreprise qui évolue dans un environnement instable. Ce sont, pleinement les salariés qui permettent à l'entreprise d'être réactive. D'où la nécessité de laisser, même au plus de l'échelle, l'autonomie utile à l'obtention de cette réactivité.


Dans un monde où seul l'efficacité économique et la rentabilité comptent (ou presque), chaque entreprise doit non seulement être réactive mais aussi anticiper des actions voire des changements organisationnels qui peuvent parfois mécontenter les salariés. Ainsi, le travail le plus dur est probablement de faire adhérer les salariés, au travers notamment du management participatif, aux politiques de la direction. C'est ce que vivent, actuellement, beaucoup d'entreprises françaises qui doivent faire face à la concurrence mondiale (notamment asiatique et de l'europe de l'ouest). C'est actuellement, le temps de la privatisation (La Poste, EDF, et peut-être bientôt la SNCF ...) et des réformes (sécurité sociale, ...). Ces changements, sûrement nécessaire pour la pérennité des entreprises, sont difficiles à justifier aux salariés qui voient leur avenir incertain. C'est alors à la direction de faire le maximum pour justifier ces choix avec un maximum d'éléments pour convaincre les salariés.


En regardant, l'information chaque jour, on peut s'apercevoir que les plans sociaux se multiplient en Europe de l'ouest et que, cependant, la croissance économique augmente en Europe de l'Est. Notre système économique (celui de l'Europe de l'Ouest) n'a-t-il pas besoin d'être revu et corrigé ou est-il capable d'affronter le décalage pays industrialisés / pays en voie de développement ou semi-industrialisés ?
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1. Définition de confiance et coopération.


- Qu'est-ce que la confiance ?


La confiance, c'est une «espérance ferme en une personne ou une chose»1. Cela peut être également, et tout simplement, de l'assurance, au sens «avoir confiance en soi»2. La confiance n'est pas une règle, ni une valeur, ni une vertu, c'est une «faveur» que l'on accorde à quelqu'un, à un groupe d'individu ou à une chose. Celle-ci après avoir été accordée n'est pas acquise pour une durée illimitée, elle s'entretient par les relations qui existe entre les deux protagonistes. La confiance entre un individu et un objet pourrait être comparée à une certitude car l'individu ne doute pas de cet objet dont tout «changement d'état» est indépendant de celui-ci. Effectivement, un objet au sens propre, n'est pas vivant et ne décide ni de ses mouvements, ni de ses «réactions». Pour les objets les plus complexes, tels les ordinateurs, toute modification ne résulte, simplement, que de la programmation effectuée par l'homme. 

Cependant, la confiance entre deux individus, un individu et un groupe, ou entre deux groupes est beaucoup plus complexe. Celle-ci ne dépend plus d'une seule variable, mais au minimum de deux. Certains diront que la confiance qu'on accorde à un individu ne dépend que de celui qui l'accorde puisqu'il l'octroie à telle ou telle personne sans forcément acceptation du ou des concernés. Jusqu'à ce moment, c'est effectivement possible mais dès l'instant où il y a échange d'informations, de procédés, de services, la confiance unilatérale ou bilatérale est potentiellement en danger. Elle est en danger à cause de la coopération ou non des deux parties. Le désaccord de l'un ou des deux parties suffit à rompre la relation de confiance.


Comme évoqué précédemment, la relation de confiance (entre individus) existe et évolue grâce aux relations entretenues et donc, par déduction, grâce à la notion de coopération ou non coopération.

- Qu'est-ce que la coopération ?

La coopération est l'action «de travailler, d'agir conjointement avec quelqu'un»3. Elle peut exister entre individus ou groupe d'individus (groupe de travail, entreprises, nations, ...) et elle peut exister sous différentes formes tel que la coopération par la façon d'agir, la coopération par la façon de penser.

La coopération par la façon d'agir.


L'individu coopérant de cette manière peut agir de son plein gré ou tout simplement sous la "contrainte". Cette coopération est vue sous le sens de coopération active, c'est-à-dire principalement gestuelle. Même, si ses idées et ses convictions sont différentes de ce qu'on lui demande, il coopère. Ainsi, citons deux exemples tel que l'ouvrier qui exécute un ordre de son contremaître même s’il pense qu'il aurait été mieux de procéder autrement, ou l'exemple du bandit qui dénonce, et donc qui coopère, ses complices sous la contrainte des forces de l'ordre.

1Dictionnaire Hachette, édition 2003.

2Idem 1.

3Idem 1 et 2.

Cependant, il est tout à fait envisageable de «superposer» cette «coopération par la façon d'agir à un autre type de coopération. C'est souvent le cas avec «la coopération par la façon de penser» qui en général amène à «la coopération par la façon d'agir».


La coopération par la façon de penser.


La coopération par la façon de penser est d'un niveau supérieur à la précédente. Effectivement, si elle est acquise, on obtient pratiquement dans tous les cas la coopération par l'action. Cette dernière sera sûrement de meilleure qualité lorsque les deux coopérations sont associées. Pour citer un exemple, un employé qui adhère aux idées de son manager ainsi qu'à la politique de son entreprise coopère de manière plus rapide, avec plus de conviction et d'envie de bien faire son travail. Cette réaction est humaine et, qu'elle soit positive ou négative, elle est difficilement maîtrisable par la hiérarchie.


Analogie avec l'ouvrage d'Henri Jorda.


Au XVème siècle, «la rationalisation du travail transforme l'ouvrier en un automate auquel on reconnaît difficilement la capacité de réfléchir»4. Cette citation nous laisse imaginer à quel point le simple salarié exécutant fut méprisé par sa hiérarchie. D'ailleurs, pour reprendre les termes utilisés par Henri Jorda, le modèle du salarié à cette époque est «l'homme-machine»; le but étant d'extraire de chaque homme l'efficacité maximale au profit de la productivité. Ce terme connote très bien le dédain des capacités cognitives de l'employé. Ainsi, ce dernier coopérait simplement dans un but lucratif, obtenir son salaire pour nourrir sa famille mais on n'imagine bien qu'il n'adhérait en aucune mesure aux méthodes employées par sa direction. Cette façon d'agir, de la part du salarié était tout à fait légitime.

Cette situation va perdurer pendant de nombreuses décennies pour s'améliorer peu à peu. «Les prescriptions ne sont plus efficaces car c'est l'initiative et l'intelligence des salariés qui conditionnent l'efficacité du procédé de travail»5. C'est l'apparition de l'homme système qui devient relativement autonome dans son travail. Les entrepreneurs font évoluer leurs systèmes de management pour arriver à des systèmes basés sur la participation des salariés dans l'obtention des objectifs mais également dans leurs définitions. Ainsi, le salarié est impliqué du début jusqu'à la fin du processus. Cette situation est beaucoup plus motivante du fait qu'elle fait appel à ses sens cognitifs. De ce fait, le salarié agit et coopère par la manière de penser avant de coopérer par la manière d'agir puisqu'il adhère aux objectifs de l'organisation.

2. Confiance et coopération, éléments déterminants du comportement.


Le comportement de chaque individu est influencé par une multitude de choses. Il va dépendre de sa place dans l'organisation, de la reconnaissance que son entourage aura envers lui, du degré de liberté dont il dispose, etc.

4Henri Jorda, Travail et discipline, p27.

5Idem 4, p161.


La confiance et la coopération sont deux de l'ensemble de ces éléments influant sur le comportement de l'individu. L'un fait partie des bases et l'autre permet d'entretenir les relations. 

En effet, on entend fréquemment dire "les bonnes relations sont basées sur la confiance". Comme nous l'indique P. Bernoux, «le comportement est inscrit dans la nature de l'individu»6. Il est, par exemple, paresseux ou travailleur. Cependant P. Bernoux explique également, que ce même comportement est fortement influencé par le groupe, et donc par conséquent, par son environnement. 

«Les tempéraments individuels ne font que modifier légèrement les comportements. Ces derniers ne se comprennent que dans un ajustement permanent entre l'individu, son tempérament, ses besoins, ses désirs et le groupe»7. De ceci, on peut donc noter l'importance du groupe ou plutôt des normes de celui-ci, des attentes et des besoins de l'individu.

Le comportement peut dépendre de la culture (nationale, de l'entreprise, du groupe), de l'éducation, de l'âge, du sexe, de la formation, ou encore des motivations de l'individu8. Nous nous intéresserons plus particulièrement au dernier critère. Effectivement, la confiance et/ou la coopération conditionnent en quelque sorte celui-ci. Ces deux éléments interviennent au moment où il y a échange entre l'individu et un autre acteur, au moment où il y a interaction. Prenons l'exemple cité par Philippe Bernoux : «L'entreprise demande à l'individu un temps de présence et la mise à sa  disposition de ses compétences. En échange de quoi, elle rétribue financièrement ou avec d'autres avantages. L'individu va donc déterminer son comportement en fonction de ses intérêts par rapport à ce que l'entreprise peut lui offrir»9. C'est en quelque sorte, une sorte de coopération et de confiance entre les deux protagonistes. Si l'individu estime qu'il est suffisamment rémunéré, il fait confiance à l'employeur et coopère, mais dans le cas contraire son comportement va devenir «négatif». Son insatisfaction le poussera à travailler moins vite et probablement avec une qualité médiocre ou de toute évidence moins bonne que s'il était satisfait.

Cependant, la rémunération n'est pas, bien évidemment, la seule motivation des employés. A l'heure de la mondialisation, les comportements sont influencés par des motivations telles la sécurité de l'emploi, l'avenir de l'entreprise, l'image de l'entreprise voire même l'image de la direction. Prenons l'exemple à Seraing (Belgique) de l'entreprise Cockerill qui se voit amputer à terme de toute sa «phase à chaud». Cette décision a été prise par le conseil d'administration de la multinationale Arcelor car la tonne d'acier coûte 45,00€ de plus que celle produite au Brésil. Elle se traduit par la suppression d'environ 2400 emplois directs d'ici 2009, sans toutefois 

engendrer de licenciement sec. Les salariés évoquent «un acte de barbarie sociale»10. Cette réaction, tout à fait légitime, brise toute motivation des employés. La direction, pourtant non responsable de cette décision, voit ses relations avec les salariés se détériorer et la confiance s'amenuiser. A travers cet exemple, nous voyons bien qu'il est utopique de penser que seuls les éléments internes à l'entreprise et afférents aux salariés sont responsables de leur comportement. C'est l'ensemble de 

6Philippe Bernoux, La sociologie des organisations, p21.

7Idem 6.

8Philippe Bernoux, La sociologie des organisations, voir schéma p25.

9Idem, p27.

10Le Monde diplomatique, Seraing repense son avenir sans les hauts-fourneaux, janvier 2004 p10.

l'environnement qui influe sur le comportement et c'est ce même comportement qui conditionne à la fois la confiance et la coopération.

Dans un climat social instable, les salariés sont de plus en plus soucieux de la gestion de «leur» entreprise. Ils sont de plus en plus impliqués, peut-être grâce au type de management appliqué que nous aborderons plus tard, dans l'évolution de l'entreprise. Ceci étant valable pour toutes les situations, c'est-à-dire de la réussite à la liquidation judiciaire pour les moins chanceux.

Encore une fois, l'image de la direction, les échanges d'informations entre la direction, les salariés et le public sont très importants. Prenons l'exemple cité par Cassen, «Les bacchanales des patrons voyous»11. Il cite les différences astronomiques de rémunération entre les salariés et la direction des grandes entreprises privées. Certes, les responsabilités pesantes des directeurs doivent être indemnisées en conséquence. Cependant, de tels salaires, attribués aux «patrons souvent incapables ou même parfois coupables de détournements de fonds»12 n'encouragent en rien les salariés à oeuvrer pour la prospérité ou dans le pire des cas, à la sauvegarde de l'entreprise. Ce contraste rémunération d'un salarié X / rémunération des dirigeants semble d'un autre monde à l'heure ou l'on parle de chômage, de plans sociaux, de faillites, de délocalisation, etc. à chaque instant.


Alors que certains grands patrons amassent de plus en plus d'argent, la précarité chez les employés est de plus en plus présente et ceci vaut aussi bien pour l'ouvrier non qualifié que pour les cadres. Cette précarité se traduit souvent par un statut instable. Les CDD (contrat à durée déterminée), les CTT (contrat de travail temporaire couramment appelé intérim), et autres formes de contrat précaires se multiplient en France. Ces chiffres dopent les statistiques du chômage et «cachent» la misère. Dans certaines grandes entreprises comme Décathlon, «les CDD représentent près de 10% de l'effectif total. Cette formule a notre préférence, car elle nous permet de garder un certain contrôle sur notre main d’œuvre»13. Une telle proportion n'est pas négligeable vu l'effectif total de l'entreprise. Chez les Déménageurs Bretons, le Directeur Général avoue même utiliser le CDD pour les personnes déjà formées. 


D'autres optent plus facilement pour l'intérim (exemple du réseau des Déménageurs Bretons qui emploie en intérim jusqu'à 5% de leur effectif total)14.

Récemment, la justice à rappeler à l'ordre les entreprises qui abusent de ce type de contrat peu avantageux pour les salariés. «En vogue, ces contrats précaires sont strictement encadrés par la loi, comme vient de le rappeler la cour de cassation. Fin janvier, la plus haute juridiction française a condamné la Sovab, une filiale de Renault, à embaucher 150 intérimaires qui enchaînaient les missions depuis dix ans pour le constructeur».15

Ce type de situation vécue par les salariés ne les incite pas à s'impliquer au maximum dans leur travail, à penser pour le long terme, à instruire des projets pour

11Bernard Cassen, Le Monde diplomatique, Les bacchanales des patrons voyous, août 2003 p3.

12Bernard Cassen, Le Monde diplomatique, Les bacchanales des patrons voyous, août 2003 p3.

13Fabien Mulliez, DRH Décathlon, Management, mars 2004 p47.

14Gregory Massanet, Directeur Général, Management, mars 2004 p4815Olivier Aubrée, Management, mars 2004 p47.

l'avenir. Ils travaillent au jour le jour en attendant la date de fin de contrat. La situation décrite par Henri Jorda où l'entrepreneur se veut protecteur et éducateur de ses salariés en leur proposant des logements, des activités extraprofessionelles, une école pour les enfants, une église à proximité du lieu de travail, tout ceci est loin derrière nous. Certes, cette façon de procéder était également très bénéfique pour l'entrepreneur puisque cela lui permettait d'exercer un contrôle sur l'ensemble des ouvriers. «Dans le cadre de pensée, les pratiques paternalistes doivent favoriser l'uniformisation des conduites ouvrières. Le paternalisme se manifeste par un ensemble de dispositifs destinés à ériger en normes les comportements jugés bons et justes, c'est-à-dire utiles et efficaces du point de vue économique, et à créer une identité d'intérêts entre tous les salariés. Les grandes entreprises construisent écoles, temples, églises, mettent en place des oeuvres sociales et favorisent les loisirs jugés utiles. Toutefois, les avantages les plus importants sont en effet réservés aux salariés que l'on tient à conserver car considérés comme les organes les plus vitaux de l'entreprise».17
3.L'autonomie reflète-t-elle la confiance ?


Selon sa définition, l'autonomie représente «la liberté, l'indépendance morale et/ou intellectuelle»18 dont jouit un individu. Ainsi, au sein de l'entreprise, elle se traduit, globalement, par la liberté d'action et de prise de décision dont un salarié dispose. Ce degré de liberté, presque inexistant autrefois est aujourd'hui de plus en plus important et est attribué en général en fonction du poste et plus finement, plus précisément en fonction de l'individu. Au début de la rationalisation du travail, cette autonomie est boudée au profit du rendement. On ne demande pas aux ouvriers de penser, d'utiliser leur intelligence et leur sens de l'initiative que l'on méprise mais simplement d'utiliser leurs capacités physiques pour produire encore et toujours davantage. 


Cependant, vers les années 1950, les entrepreneurs changent de discours : «La coopération et l'autonomie des éléments, humains ou techniques, doivent être encouragées pour assurer l'efficacité économique»19. Ce sont ces éléments qui deviennent déterminants dans la capacité d'adaptation et de réaction des entreprises. C'est donc la préoccupation de s'adapter à l'évolution de l'environnement 

de l'entreprise qui conduit les dirigeants à raisonner de cette manière : «Au niveau

global de l'entreprise, il est tout à fait possible de concevoir une structure composée de sous-groupes ayant un haut niveau d'autonomie relative»20.


On conçoit de rendre chaque salarié plus autonome dans le but d'amélioré l'efficacité économique, tout ceci en gardant un contrôle sur l'ouvrier. Henri Jorda explique que dans les manufactures, «par la surveillance permanente des exécutants, les dirigeants cherchent à faire respecter un comportement cohérent 

16idem 15 p48.

17Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p156.

18Dictionnaire hachette, édition 2003, p122.

19Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p53.

20Idem 19, p52.

avec le principe d'efficacité du procédé»21. Cette affirmation est également valable de nos jours. D'ailleurs, plus loin dans son ouvrage, Henri Jorda déclare «Aujourd'hui, la recherche de l'efficacité maximale passe par la décentralisation du contrôle et de la coordination, et par la responsabilisation des salariés : le contrôle doit se faire au plus près et en temps réel par les managers, mais les salariés eux-mêmes doivent intérioriser les normes de travail pour pallier les défaillances techniques et le défaut de prescription»22.


Chaque salarié doit donc, seul ou en équipe, être autonome pour répondre rapidement à  un environnement changeant et pour atteindre le plus efficacement possible les objectifs fixés par la direction. Prenons l'exemple du télé-travail qui se développe à grande échelle et qui est probablement un des modes de travail de l'avenir. Ce système demande des moyens informatiques performants, une organisation adéquate et un contrôle particulier de la hiérarchie. Face à une demande croissante, de plus en plus de patrons acceptent. «Depuis la naissance de son enfant, une collaboratrice travaille à mi-temps chez elle, en Normandie, et regroupe ses rendez-vous parisiens sur l'autre moitié de la semaine. Nous l'avons équipée d'une connexion ADSL et je lui demande juste d'observer les mêmes horaires qu'ici. Avec les autres salariés, je me montre souple. Nous sommes une entreprise à taille humaine (20 personnes), j'ai confiance en eux et je sais qu'au final le boulot sera fait»23. Cette souplesse accordée par la hiérarchie, parfois avec réticence, est synonyme d'importante confiance envers ses salariés. La hiérarchie et les salariés, font preuve dans cet exemple d'une incroyable coopération. Celle-ci est cautionnée par la confiance mutuelle hiérarchie / salariés et salariés / hiérarchie.


Dans tous les cas, le contrôle est immuable; cependant la confiance accordée à chaque salarié permet son épanouissement, son implication dans l'atteinte des objectifs et dans l'optimisation des résultats.

4. Le climat social.


Le climat social de l'entreprise est très important. Le rôle de la direction est d'entretenir de bonnes relations avec ses employés, et le cas échéant, de prévenir toute dégradation de ces relations qui peut, à court ou long terme, conduire au conflit. Il est impératif que chaque chef d'entreprise connaisse l'état du climat social qui règne dans ses établissements. Pour obtenir un bilan assez précis, il existe  des indicateurs, ou bien encore, des outils performants qui permettent d'arriver rapidement à ses fins.


Le turn-over est un élément significatif du climat social de l'entreprise et un indicateur précieux s'il est bien analysé. Un faible taux de turn-over peut laisser penser que les salariés sont bien dans l'entreprise et qu'ils sont satisfaits de leur rémunération. Cependant, il peut être faible pour d'autres raisons telles que la sécurité de l'emploi, l'absence de travail dans la région, masse salariale d'un âge assez avancé ne voulant quitter l'entreprise, etc. A l'inverse, un turn-over important dans l'entreprise est indubitablement synonyme de malaise. Ces malaises peuvent 

21Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p98.
22Idem21, p107.

23François-Xavier Crosnier-Mangeat, PDG de Trait d'union (communication), Management, mars 2004, p50.
être de tout ordre, tel que rémunération insuffisante, travaux difficiles, mauvaise ambiance entre les salariés, absence de perspective d'évolution, etc.


En aucun cas, la direction ne doit pas ignorer les chiffres du turn-over. Elle doit au contraire, les analyser et les utiliser comme outil de diagnostic. Prenons l'exemple du groupe de restauration «FLO», révélateur de la démotivation des salariés, le turn-over explose  : «Les troupes ont été déboussolées par l'instabilité à la tête du groupe, explique un manager de restaurant. Ca n'incite pas à rester dans un métier déjà très ingrat. Monté jusqu'à 160% en 2002, le turn-over est depuis tombé à 120%, ce qui dépasse encore les normes du secteur. En riposte, l'entreprise vient de mettre en place des entretiens de départ, ainsi qu'un indicateur de turn-over par établissement»24. On perçoit bien ici la détermination de l'entreprise à exploiter ce triste taux de turn-over. En créant, ce «retour d'expérience», les managers pourront chercher et peut-être résoudre les problèmes qui font fuir les salariés. Quant à l'indicateur de turn-over par établissement, il permet également à la direction d'avoir un contrôle supplémentaire sur chaque établissement.


Au sein de l'entreprise KPMG au Royaume-Uni, la pratique est un peu différente puisque l'entretien n'est pas en tête-à-tête mais au téléphone. Ainsi, un responsable des ressources humaines invite le démissionnaire à révéler les vraies raisons de son départ et à apporter son degré d'appréciation de l'entreprise et de l'équipe au sein de laquelle il travaillait. En fait, le responsable cherche à savoir si le salarié a démissionné suite à des problèmes ou une insatisfaction dans l'entreprise, chose que les démissionnaires n'osent pas toujours révéler. Il cherche également à savoir comment aurait-on pu éviter la démission. Ensuite, tous ces éléments sont classés, archivés de manière à être utilisé par les managers pour résoudre les différents problèmes et les différentes sources de démissions. Enfin, pour être efficace et véritablement révélateur, «les noms des démissionnaires ne sont pas mentionnés»25.


En cas de conflit, les dirigeants doivent agir vite et faire le maximum pour limiter l'étendue du conflit voire sa propagation. Parfois même, il faut user d'ingéniosité, prenons le cas de la SNCF qui a déploré un retard important dans un projet d'installation d'une ligne à grande vitesse dans l'Est de la France à cause, tout simplement, d'une mésentente entre les cadres du Réseau Ferré de France et les cadres de la SNCF. La direction de la SNCF a donc décidé de prendre l'affaire en main et de réunir les différents acteurs autour «d'un jeu de Tao». Le jeu de Tao est un jeu tibétain : «La règle est simple, chacun des joueurs annonce une quête qui lui tient à cœur et doit, au fil du jeu, définir plus clairement son objectif en l'ajustant à ses moyens. Une journée de formation a suffi pour définir les grands axes d'une 

charte de bonne conduite, à laquelle les salariés des deux équipes continuent de se référer aujourd'hui»26.


Selon Patrice Levallois, «même si vous jouez avec quelqu'un que vous détestez, vous finissez par avoir de l'estime pour lui»27. 


Cet exemple montre bien qu'il ne faut pas avoir d'a priori, et qu'il faut tout 

24Julien Bouyssou, La chute de la maison Flo, Management, mars 2004, p32.

25DRH de KPMG, Management, mars 2004, p78.

26Management, mars 2004, p87.

27Patrice Levallois, directeur de la société Tao Village, Management, mars 2004, p87.

essayer pour régler les conflits. Un peu de bonne volonté de tous les protagonistes est juste nécessaire.


L'audit social, interne ou externe, est également un outil performant dans l'évaluation de l'état du climat social de l'entreprise. Cet audit peut-être présenté sous forme d'enquête téléphonique, de questionnaire papier et de préférence anonyme pour favoriser la sincérité des propos.

Toutefois, pour être un bon révélateur, quelques prescriptions s'imposent. Si l'audit est présenté sous forme de questionnaire, il doit être le plus ouvert possible, il ne doit pas être orienté et ne doit pas contourner les véritables problèmes. De telles pratiques, pourtant courantes, n'aident en rien l'entreprise à progresser dans un climat de confiance. Les enquêtes perdent alors toute leur crédibilité. De la même manière, toutes les personnes qui sont auditées devront être les plus sincères possibles; un manque de sincérité faussera les résultats et pourrait amener à penser que tout va bien. Pour favoriser cette sincérité et pour permettre de soulever les vrais problèmes, il est conseillé de laisser une question ouverte à la fin de l'audit. Cet outil est performant dans la mesure où tous les protagonistes jouent le jeu et veulent obtenir de vrais résultats. Cela peut être un vrai «baromètre social». Beaucoup de chercheurs sont convaincus de l'efficacité de ces méthodes : «La stabilité de l'entreprise exige alors des enquêtes sur les manières de penser et de vivre le poste de travail : sondages et questionnaires se multiplient pour déterminer la manière dont les salariés perçoivent leurs conditions de travail, leurs relations avec la hiérarchie, la politique économique et sociale de l'entreprise, la communication, etc. Les plus grands groupes mettent en place des observatoires sociaux permettant d'appréhender le climat social et de prévenir les conflits. La sécurité de l'organisation exige aussi un management plus proche des exécutants pour suivre, au plus près, l'évolution des salariés et contrôler leurs comportements»28.


Selon les Ciments CALCIA, en France, l'audit social externe est un moyen sûr de désamorcer les conflits. Cette entreprise a préféré opter pour l'agence de notation au risque d'obtenir une mauvaise appréciation. L'avantage de ce procédé se trouve essentiellement au niveau des auditeurs qui n'ont aucun préjugé ou état d'âme puisqu'ils ne connaissent ni les salariés ni la direction. Au cours de cet audit, le cabinet a décelé une défaillance dans la formalisation du cursus de formation des salariés. Ainsi, l'entreprise sera réauditée dans deux ans pour se rendre compte de l'évolution pour pallier les points faibles ou pour déceler de nouvelles défaillances.
En parallèle de ces audits ou enquêtes, la direction doit promouvoir le bien être des salariés dans l'entreprise. Pour intéresser les ouvriers à leur travail et les motiver, il faut leur fixer des objectifs à leur portée ou même les laisser se les fixer eux-mêmes. Ceci peut se faire de façon individuelle ou en groupe. Les objectifs à 

atteindre permettent aux salariés d'avoir un but à atteindre, d'avoir de l'ambition.

 
Actuellement, les chefs d'entreprises favorisent l'autonomie des salariés. «C'est l'initiative et l'intelligence des salariés qui conditionnent l'efficacité du procédé de travail. Le salarié devient un acteur et c'est le souci d'efficacité économique qui fonde son autonomie»29. L'organisation scientifique du travail était fondée sur les structures et les procédures; c'est maintenant l'homme à part entière qui fait face à la complexité du système. Selon Jorda, «la manière nouvelle de penser l'homme au 

28Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p115.

29Idem, p162.

travail domine la gestion des ressources humaines : il s'agit de prendre en compte les perceptions individuelles pour préserver l'organisation de tout conflit, déterminer l'impact des politiques sociales, et surtout assurer la synergie des acteurs car c'est elle qui peut le mieux assurer l'efficacité économique du procédé. En effet selon le raisonnement cognitiviste, l'isolement et la spécialisation des salariés sont incompatibles avec leurs caractéristiques physiques et mentales, et avec l'environnement économique et social». On voit à quel point la politique sociale pratiquée peut influencer le bon fonctionnement de l'entreprise et donc son efficacité économique. 


Pour optimiser le processus, «les chefs d'entreprises offrent une plus grande possibilité de participation dans les prises de décisions concernant leurs activités

quotidiennes»30. Ce degré de possibilités de prises de décisions est à double tranchant. Trop peu et les salariés sont «bridés» donc ils ne sont pas efficaces ou perdent une grande partie de leur efficacité; ou trop autonome et la direction perd dangereusement le contrôle de ce pouvoir de décision. Cette dernière veut impérativement garder une liberté d'action dans sa prise de décision suffisante et surtout, elle veut pouvoir trancher rapidement au nom d'une plus grande efficacité. En opposition «les syndicalistes ont tendance à insister à la fois sur la façon dont le conflit est le produit naturel de la fonction de direction et sur l'importance qu'il y a à poser les limites à l'action de la direction afin de promouvoir les intérêts des travailleurs en leur donnant des pouvoirs tangibles et effectifs»31. 


Cependant, nous sommes tous d'accord pour dire qu'à la fois le travail inintéressant, et une hiérarchie tyrannique sont des obstacles à la coopération des salariés.


Pour trouver le bon équilibre du pouvoir, maintenir un climat de confiance et promouvoir la copération, les dirigeants doivent utiliser des techniques différentes de celles utilisées tous les jours. «De cette façon, premièrement ils mettent l'accent sur la nécessité de promouvoir la coopération par des moyens extra réglementaires tels que communications améliorées, consultations, relations humaines, enrichissement des tâches; deuxièmement, par des moyens officiels basés sur la consultation paritaire et sur certaines formes de participation plutôt que sur la négociation»32.

La communication améliorée peut, par exemple, se traduire par des séminaires organisés en deux demi-journées. L'une étant pour «travailler et dialoguer», l'autre étant un moment de convivialité. Ce moment de convivialité sera de préférence 

choisi et organisé par les salariés et non par la hiérarchie pour ne pas provoquer de

réticence ou de refus de participer à la manifestation. Tout est imaginable, cela peut

être un moment sportif comme le karting, le bowling, le football, etc. ou plus culturel comme la visite de lieux historiques, de musés, etc. Le but de cette journée est de rapprocher salariés et direction en sortant du cadre habituel, c'est ce côté inhabituel qui enthousiasme les salariés. Selon Henri Jorda, «le convivialisme cherche à désamorcer les conflits et à nourrir la paix sociale en favorisant la communication de tous les membres de l'entreprise»33.

Toutefois, ce type de journée fonctionne très bien lorsqu'il règne un climat de 

30Perspectives de la coopération employeurs / travailleurs dans l'entreprise, 1974, p33.

31Idem, p39.

32Idem, p39.

33Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p177.

confiance et de sincérité entre tous les acteurs. La possibilité de s'y exprimer de façon ouverte est également une des conditions indispensables pour la réussite de la journée. Dans le cas ou toutes ces conditions ne sont pas réunies, les salariés «bouderont» le séminaire s'ils le peuvent ou feront simplement acte de présence sans véritablement y participer. Il est donc très important que tous les acteurs fassent des efforts et optent pour des relations basées sur la franchise pour que ce type de manifestation soit fédérateur, productif et concluant. Le but est de rapprocher les acteurs, de leur faire oublier a priori et querelles et de les inciter à tous travailler «main dans la main».


Plus fréquemment, il est important de faire des bilans avec l'ensemble des équipes, de convier les salariés de chaque «pôle» à de grandes réunions non seulement pour permettre de voir l'état d'avancement de telles ou telles missions mais aussi pour distribuer de nouveaux projets aux groupes de travail. C'est aussi l'occasion, comme tout le pôle est présent, de recenser les problèmes. Le but, sera alors, lorsque cela est possible, d'impliquer au maximum les salariés pour les conduire à résoudre leurs problèmes eux-mêmes en y apportant des solutions. Le but n'étant pas de déléguer sans mesure mais d'accroître leur autonomie en faisant preuve de confiance. Toutefois, les managers doivent être prudents dans l'affectation des tâches pour ne pas piéger les salariés avec des objectifs trop difficiles à atteindre.


Enfin, il est très important que les dirigeants, et même les managers d'équipes qui sont les plus proches des salariés, se préoccupent de l'intérêt du travail de ces derniers. Effectivement, la confiance et la coopération passent avant toute chose par le bien être des ouvriers. Si les tâches sont de nature routinières, répétitives et ne représentent aucun intérêt, aucun engagement de la part de celui qui l'effectue, la stimulation sera difficile. En revanche, si la hiérarchie attribue une attention particulière aux missions de chaque salarié, il sera plus facile de motiver le collectif. «Tous, salariés, syndicats et dirigeants étaient d'accord pour dire que, si l'on voulait promouvoir la coopération, il fallait accorder une plus grande attention à la qualité de la tâche quotidienne»34.

Il est vrai que cette politique va à l'encontre de la division des tâches et à la simplification maximale de celles-ci mais elle permet aux salariés de les responsabiliser et de développer leurs aptitudes ainsi que leur sens de l'initiative. Elle rend également le travail plus intéressant. 

Cette démarche d'enrichissement des tâches est d'autant plus intéressante lorsqu'elle est menée conjointement entre les salariés et leur hiérarchie. Lors de la 

mise en oeuvre des modifications, les employés sont motivés dans le sens où ils ont

l'occasion de justifier les changements. Il est de toute manière déconseillé aux dirigeants d'entreprendre seuls une restructuration des tâches sans y impliquer les salariés. Ceux-ci penseraient immédiatement que le seul but est de leur alourdir la masse de travail sans aucune compensation financière. Même si cette restructuration est souvent crainte des deux parties, elle est parfois nécessaire pour rompre la routine, désamorcer un conflit ou remotiver «les troupes». Pour pallier cette nouvelle répartition et pour faciliter l'adaptation des intervenants, il faut souvent faire appel à la formation.

34Perspectives de la coopération employeurs / travailleurs dans l'entreprise, 1974, p23.

5. La formation.


La formation continue des salariés permet à l'entreprise d'évoluer en parallèle de la mutation de son environnement mais aussi de maintenir l'envie d'évoluer et d'apprendre aux salariés. Elle est aussi fédératrice puisqu'elle favorise, par nature, le rapprochement et les relations entre individus. Selon Jorda, «la formation continue des acteurs doit permettre l'émergence de compétences nouvelles, notamment liées à la nécessaire auto-organisation des hommes. Non seulement elle diffuse des savoirs nouveaux et des connaissances relatives à l'environnement et aux contraintes de l'entreprise, une culture de groupe fondée sur des valeurs communes telles que la qualité, le service, la responsabilité, l'écoute, le dialogue et le respect»35.


La formation des différents acteurs de l'entreprise est avant tout destinée à créer et faire respecter un champ d'action identique pour tout le monde. «Les formateurs définissent un cadre de référence commun compatible avec les intérêts et les objectifs de l'entreprise»36.


Cette formation a pour but de définir un langage unique, pour ensuite améliorer la communication dans l'entreprise. Elle permet également, de mieux coordonner les interactions entre les individus et ainsi, augmenter la rapidité et donc l'efficacité économique. La formation, a long terme, permet d'inculquer aux salariés un véritable raisonnement basé sur la culture d'entreprise. Le salarié doit penser et raisonner en fonction de ses activités, de ses collègues et enfin, en fonction de l'entreprise et de son environnement turbulent. Dit autrement par Jorda dans son ouvrage : «La culture d'entreprise n'est pas un phénomène spontané, elle résulte d'une stratégie délibérée que masque mal le discours managérial. Elle diffuse un langage commun, un ensemble de valeurs et de symboles, des rites et des histoires qui identifient les acteurs au groupe, elle oriente et coordonne ainsi les actions individuelles»37.


On se rend compte à quel point le cadre de référence pour les salariés est important. Toutefois, en aucun cas ce cadre ne doit les «brider» dans leur liberté d'action puisqu'il est également important qu'ils soient autonomes comme nous l'avons vu précédemment. Il est là pour définir une base, «un chemin» à suivre pour organiser et coordonner les acteurs et leurs tâches.


En dehors de ce rôle, la formation sert à adapter les compétences du personnel en fonction du travail qu'il aura à effectuer. Cela va du simple stage informatique ou technique à des formations plus spécifiques destinées à des salariés ayant une fonction particulière. Ainsi, le technicien ne recevra pas la formation en relations humaines que son manager aura à suivre. Les cursus sont généralement définis par la hiérarchie mais de préférence avec l'implication de l'intéressé. En cas de restructuration, point abordé précédemment, cette dernière doit tenir compte des formations des intervenants ainsi que les nouveaux besoins qu'elle exige pour occuper telle ou telle fonction.


La formation a longtemps était négligée par les chefs d'entreprises qui pensaient que la formation coûtait cher et surtout qu'il n'y avait pas de retour sur 

35Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p171.
36Idem, p170.

37Idem, p172.

investissement. La politique était plutôt de former «les gens sur le tas». Cette pratique subsiste encore beaucoup dans l'artisanat mais tend à disparaître. Les grandes sociétés ont bien cerné l'importance de la formation de leurs salariés et certaines d'entre elles ont même leurs propres centre de formation. Cela ne veut pas dire que le compagnonnage n'existe plus. Bien au contraire, il vient en complément de la formation initiale et permet aux anciens de transmettre «les astuces» aux plus jeunes.


Certaines entreprises n'hésitent pas à renvoyer leur propres salariés en formation qualifiante ou diplômante. Cela permet aux salariés de gravir les échelons en obtenant une promotion due à l'acquisition d'un diplôme ou simplement de nouvelles compétences et cela permet à l'entreprise d'avoir quelqu'un qui possède déjà la culture de l'entreprise. Prenons le cas de la chaîne de distribution Carrefour, l'entreprise fidélise ses cadres à haut potentiel en leur permettant de suivre une formation diplômante de trois semaines à Fontainebleau et Shangaï. De plus, depuis la création de cette formation, aucun des diplômés de ce «Master Carrefour» n'a quitté le groupe. Bonne forme de fidélisation ...


La formation, ne l'oublions pas, est aussi un moyen d'épanouissement pour les salariés. Beaucoup d'entre eux suivent des cours du soir et même des cours le week-end. De plus, avec l'explosion des réseaux intranet et internet, participer à des formations devient de plus en plus facile. Des organismes tels que le CNAM ou le CNED en sont la preuve; il faut également noter les efforts que consentent certaines universités ou grandes écoles. Chez Hélice France, par exemple, les cours du soir sont très prisés des ingénieurs pourtant débordés. «Selon un sondage interne, cette université du soir a permis de former 20% des salariés d'Hélice en dehors de leurs horaires de travail. Enfin, un signe témoigne de l'attachement des salariés à ce mode de formation : il y a quelques mois, un conflit social a agité l'entreprise. Si les grévistes ont déserté leurs bureaux, ils étaient en revanche tous présents dans les salles de formation !»38.


C'est donc, une nouvelle fois, en commun que dirigeants et salariés doivent définir les besoins et les conditions de participation et d'accession à ces formations.

6. L'équité, la base de l'avenir de l'entreprise.


L'équité dans l'entreprise est un ingrédient essentiel pour le bien être des salariés. Elle est également le garant de l'harmonie au sein de l'entreprise. Beaucoup de dirigeants d'entreprises fondent leur stratégie managériale sur l'observation de l'équité. Tout bon salarié voudra être perçu comme juste mais en retour, il demandera à être traité justement et de façon équitable vis-à-vis du travail qu'il fournit et vis-à-vis de ses collègues. Le grand prêtre de Thot à Hermopolis, dans l'ancienne Egypte il y a environ 2300 ans, a dit : «On trouve le bonheur en observant l'équité». 


Vouloir l'équité est assez simple mais vérifier que cette valeur existe au sein de l'entreprise, c'est beaucoup plus difficile. Alors comment détecter que les résultats escomptés ne sont pas obtenus ?


Le manque d'initiative chez les salariés est un indicateur souvent très révélateur. Selon les entrepreneurs, dans un contexte de pénurie de talent, être 

38Management, mars 2004, p87.
reconnue comme une entreprise équitable contribue à l'élaboration d'une image employeur attractive. En revanche, l'inverse est tout à fait néfaste au bon fonctionnement de l'entreprise puisque le malaise psychologique subit par le salarié le pousse à être indifférent de tout ce qui se passe dans l'entreprise, où même pire, le pousse au sentiment de vengeance. Le salarié effectuera alors le strict nécessaire et ne sera pas dévoué à l'entreprise. Il se retranchera derrière son poste et ce qui lui est demandé mais n'en fera plus. 


La non-coopération et l'absentéisme sont deux autres phénomènes révélateurs de malaises. Certains managers, comme Dominique Ballot, DRH, pense que la formation et l'augmentation de l'autonomie sont des facteurs qui permettent de combattre ses malaises. Certes, c'est relativement difficile puisque chaque salarié est différent par sa formation, sa culture, son caractère, etc. mais c'est à la hiérarchie de démontrer au salarié qu'il est traité de façon équitable et si ce n'est pas le cas, alors tout doit être fait pour lui rendre une situation équitable.  


L'âge des salariés, notamment avec l'arrivée de jeunes diplômés à des postes déjà élevés, peut créer un désordre chez les employés. Cependant, la discrimination liée à l'âge ne doit absolument pas exister. Les managers peuvent alors se servir d'indicateurs pour prouver que chaque salarié dispose des mêmes avantages et que les règles sont les mêmes pour tout le monde. De simple bilan sous forme de graphiques, sans toutefois en faire de «la propagande» peuvent apaiser les esprits; la transparence reste assurément la meilleure des armes. Selon Jean-Marie Perretti, professeur à l'ESSEC, «l'entreprise équitable aura un développement durable».


Les cas d'équité de «haut niveau» sont très importants, par exemple, dans la Creuse à Faux-La-Montagne, les vingt salariés gagnent le même salaire. C'est une entreprise relativement ouverte puisque chaque salarié aménage son temps comme il l'entend sous réserve de faire son quota d'heures. L'entreprise fonctionne ainsi normalement et obtient de bons résultats.

Dassault Systems a obtenu également de très bons résultats en matière de fidélité des salariés en pratiquant la politique de stock-options pour la totalité des collaborateurs. Résultat, l'entreprise obtient un taux de turnover très bas comparé à la moyenne de la filière.


D'autres entreprises fonctionnent aux plus méritants, plus vous êtes performant et plus vous gagner d'argent. La formule est motivante pour les employés mais elle est également source de conflits.

7.Le contrôle de la hiérarchie.


Comme nous l'a démontré Henri Jorda au travers de son ouvrage «Travail et discipline», le contrôle de la hiérarchie a énormément évolué au cours de ces deux derniers siècles. En fait, c'est la forme de contrôle qui évolue en fonction de l'environnement de l'entreprise mais aussi de l'actualité sociale. Effectivement, les droits des salariés ont considérablement augmenté depuis deux siècles.


Au début du XVIIème siècle, l'homme au travail est systématiquement considéré comme fainéant et cherchant à en faire le moins possible; telle est sa nature. La rationalisation du travail qui induira la réglementation et les prescriptions va permettre «d'organiser» et surtout, «de contrôler» le travail. C'est alors le début des grandes manufactures où l'on rassemble un maximum d'ouvriers. Les tâches sont divisées au maximum et toujours davantage mécanisées. Le but de cette transformation est de simplifier les tâches pour que les ouvriers aillent toujours plus vite. Diderot ira jusqu'à dire : «Tel ouvrier ne fait et ne fera de sa vie qu'une seule et unique chose; tel autre, une autre chose». Les capacités cognitives de l'homme sont totalement inexploitées, le but est d'extraire de l'homme toutes ses capacités physiques au seul service de l'efficacité économique.

Les manufactures avec clôture permettent de mieux contrôler l'ensemble de la population ouvrière. Le contrôle ,pour assurer cette efficacité, est matérialisé par la présence d'un homme, «le surveillant».  Les surveillants, placés en hauteur, veillent à ce que les ouvriers ne se perturbent entre-eux ou soient perturbés par l'extérieur. «Par la surveillance permanente des exécutants, les dirigeants cherchent à faire respecter un comportement cohérent avec le principe d'efficacité du procédé»39.

On s'aperçoit quelle importance les dirigeants attribuaient à cette surveillance, au point de rémunérer des personnes uniquement pour ce rôle. A travers toute cette organisation, les dirigeants cherchaient à borner au maximum le savoir des exécutants dans le seul et unique but d'en faciliter la surveillance. Les manufactures étaient aménagées également de façon à faciliter le contrôle des ouvriers. Chaque surveillant était placé de manière à voir telle ou telle chaîne de fabrication et le contremaître ou chef de fabrication était placé de manière à voir l'ensemble des chaînes. «En définitive, l'architecture de l'usine répond à la finalité disciplinaire en assurant le regard d'un groupe réduit d'hommes sur un groupe beaucoup plus important»40.

Au fil du temps, ce contrôle des gestes de l'ouvrier s'est transformé en contrôle du comportement de l'ouvrier au sein de l'organisation et de l'entreprise. Les dirigeants cherchent à augmenter l'autonomie des salariés pour améliorer les capacités d'adaptation de l'entreprise à son environnement instable. Cette autonomie accordée reflète l'intégration par le salarié des règles de comportements et le partage des objectifs de l'entreprise. «Ainsi, la rationalisation et le contrôle des comportements 

l'emportent dans une organisation ouverte où la prescription des tâches ne suffit plus

à assurer l'efficacité du procédé. La surveillance panoptique d'un lieu cède la place au contrôle de la conformité des raisonnements et des comportements par le jeu des responsabilités individuelles»41.

Le contrôle s'effectue, non plus maintenant sur des tâches ponctuelles, mais sur le long terme; ce sont les capacités d'apprentissage, les motivations, les capacités à communiquer qui sont désormais contrôlées. Le degré d'autonomie, les responsabilités, les chances d'évolution sont alors réservées aux plus performants.

«La fonction des managers est de faire en sorte que, malgré la différenciation des objectifs et des intérêts individuels, les comportements soient compatibles avec les objectifs de l'organisation»42.

La hiérarchie mise également de plus en plus sur le travail en groupe et sur son auto-contrôle. «On passe ainsi de l'obéissance à un chef à l'adhésion à un groupe»43.

Ainsi, chaque salarié se conforme aux règles du groupe dont il est dépendant. Sa 

39Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p98.

40Idem, p100.

41Idem, p112.

42Idem, p115.

43Idem, p178.

non coopération avec les autres membres du groupe finit par entraîner, à la suite de l'absence de relations et l'arrêt des communications, son exclusion. Le contrôle s'exerce maintenant, non pas par le manager, mais par l'ensemble de l'équipe. Ces équipes sont bien évidemment constituées à l'origine par la hiérarchie; il n'est pas concevable de regrouper les «réfractaires» aux objectifs de l'organisation et de l'entreprise; la direction pourrait en perdre le contrôle.

Cependant, il est bien évident que le respect des règles ne veut pas dire qu'aucun écart n'est accepté. Au contraire, «ils sont tolérés, voire indispensables puisqu'ils sont à l'origine du dynamisme du processus»44. Aujourd'hui, un salarié qui applique les règles de façon trop rigoureuse sera considéré comme un élément «trop pointilleux» alors qu'à l'inverse, celui qui saura s'en écarter quand il le faut sera considéré comme quelqu'un ayant un esprit d'initiative. 

Le management pratiqué est dit «participatif», les salariés s'expriment sur leur travail, sur les problèmes rencontrés, sur les solutions pouvant être mises en oeuvres, etc. Le but est d'impliquer au maximum les salariés dans leur travail pour qu'ils adhèrent aux objectifs de l'entreprise.

L'émergence de l'informatique a entraîné d'importants changements en termes d'organisation du contrôle et de flux d'informations. D'ailleurs le contrôle et le flux d'informations sont intimement liés puisque c'est la quantité et l'importance des informations qui déterminent le rang au sein de l'entreprise.

7. La transmission de l'information / source de pouvoir.


«Désormais, c'est l'accès à la programmation et aux informations qui reflète l'état des rapports de force au sein des entreprises»45. Effectivement, l'explosion des systèmes d'information ces dernières années marque l'ensemble des organisations. Par exemple, quelle entreprise n'utilise pas internet ? Quelle grande société n'a pas 

son propre réseau informatique, son propre réseau intranet ou encore son propre réseau de messageries électroniques ?

Les systèmes d'informations, tels qu'ils soient, touchent directement l'organisation mise en place dans l'entreprise. Le flux d'informations circulant dans l'entreprise est comparable au sang qui coulent dans les veines; sans circulation d'informations, l'entreprise est vouée à l'échec. «Les managers sanctionnent les comportements mécaniques, les attitudes fermées, dans une organisation où la circulation des informations conditionne les résultats économiques»46. La communication joue un rôle important dans la compétitivité de l'organisation. Dans notre contexte économique où des centaines d'entreprises font faillites chaque jour, la circulation des informations et les moyens utilisés pour permettre cette circulation ne doivent pas être négligés. Chaque acteur de l'entreprise a aussi un rôle important à jouer puisque si l'un d'eux manque à son devoir, le flux est brisé et peut être lourd de conséquence.

Le traitement de l'information est l'une des principales préoccupations des grandes entreprises puisque la direction veut déléguer sans toutefois perdre le 

44Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p135.

45Idem, p183.

46Idem, p111.

contrôle de ses employés. «Les technologies de l'information et de la communication seraient ainsi susceptibles d'apporter une réponse au modèle de la grande entreprise multidivisionnelle en favorisant le recentrage sur les activités, l'éclatement des centres de décision et la circulation «transversale» des informations allant de pair avec un affaiblissement supposé de la hiérarchie, même si on reconnaît qu'elle puisse ne pas disparaître complètement»47.

C'est cet affaiblissement que la hiérarchie cherche à tout prix à éviter pour garder le contrôle des employés et des actions à mener dans l'entreprise. Il n'y a rien de plus désagréable et déstabilisant pour un manager de ne pas savoir ce que fait son équipe. Ainsi, l'ensemble de l'équipe dirigeante doit mettre en place un système avec accès limités pour pouvoir garder une marge de manœuvre et une avance sur les managés. C'est cette avance qui induit le doute chez les salariés et qui induit le pouvoir chez le manager. «L'information et les conditions de son accès hiérarchisent les réseaux et éloignent les managés du centre nerveux où sont prises les décisions stratégiques. Les réseaux sont hiérarchisés : c'est la quantité et la qualité des informations circulant au sein des réseaux, et dont l'accès est contrôlé, qui déterminent leur rang. Les managers réduisent l'accès aux informations par une suite ordonnée de protocoles pour maintenir les opacités nécessaires à l'exercice de leur pouvoir»48.  Le manager de proximité joue un rôle très important puisque c'est lui qui assure la transmission des informations d'un niveau à l'autre et c'est également lui qui empêche la création de réseaux parallèles (travaux en parallèle sur un même problème).


C'est donc par cette sélection et cette transmission d'informations que les managers assurent leur pouvoir. Ensuite, lors de la transmission des décisions, ils doivent y faire adhérer les salariés pour créer ce climat de coopération en vue de l'atteinte des objectifs.

8. Conclusion.


Confiance et coopération sont deux ingrédients essentiels au bon fonctionnement de l'entreprise, ce sont deux éléments fédérateurs et nécessaires à l'épanouissement de chacun.


Ils ne sont pas acquis à chaque instant et ne sont pas immuables. Cependant, ils se construisent et s'entretiennent grâce à différentes pratiques. La formation du personnel, l'état du climat social de l'entreprise, la motivation du personnel, l'équité au sein de l'entreprise, la politique de la hiérarchie et le type de management pratiqué, la circulation de l'information sont autant de paramètres décisifs dans la nature de la coopération des différents acteurs de l'entreprise.

47Yvon Pesqueux, Organisations, modèles et représentations, p198.

48Henri Jorda, Travail et discipline, de la manufacture à l'entreprise intelligente, p193 et 184.
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